
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 23.04.2024

Thema Rechtsordnung
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Bern
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2024

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Ackermann, Nadja
Bühlmann, Marc
Frick, Karin
Hirter, Hans
Reymond, François-L.

Bevorzugte Zitierweise

Ackermann, Nadja; Bühlmann, Marc; Frick, Karin; Hirter, Hans; Reymond, François-L.
2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik: Rechtsordnung, Bern, 1968 - 2016.
Bern: Année Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 23.04.2024.

01.01.65 - 01.01.24ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Rechtsordnung

1Öffentliche Ordnung

12Kriminalität

12Polizei

01.01.65 - 01.01.24 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
WTO Welthandelsorganisation
AKW Atomkraftwerk
LSVA Leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe
SBB Schweizerische Bundesbahnen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
BV Bundesverfassung
NATO North Atlantic Treaty Organization
PTT Post-, Telefon- und Telegrafenbetriebe
GAV Gesamtarbeitsvertrag
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
PUK Parlamentarische Untersuchungskommision
PKK Kurdische Arbeiterpartei
BSE Bovine spongiforme Enzephalopathie (Rinderwahn)
GBH Gewerkschaft Bau und Holz
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
TGV Hochgeschwindigkeitszug
VSPB Verband Schweizerischer Polizeibeamter

DFJP Département fédéral de justice et police
OMC Organisation mondiale du commerce
Centrale
atomique

Centrale atomique
RPLP Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
USS Union syndicale suisse
Cst Constitution fédérale
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
PTT Postes, téléphones, télégraphes
CCT Convention collective de travail
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
CEP Commission d'enquête parlementaire
PKK Parti des travailleurs du Kurdistan
ESB Encéphalite spongiforme bovine (maladie de la vache folle)
SBB Syndicat du bâtiment et du bois
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
TGV Train à grande vitesse
FSFP Fédération Suisse des Fonctionnaires de Police

01.01.65 - 01.01.24 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.06.1968
FRANÇOIS-L. REYMOND
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divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 1

Die grösste politische Manifestation fand im Berichtsjahr in Bern statt: zu einem Fest
der GSoA kurz vor der Abstimmung über die Armeeabschaffungs-Initiative nahmen auf
dem Bundesplatz rund 15'000 Personen teil. Die mit 5'000 Teilnehmenden zweitgrösste
Manifestation wurde ebenfalls in der Bundesstadt durchgeführt und richtete sich gegen
den Bau von Kernkraftwerken. Etwa gleich gross war eine Kundgebung von Emigranten
in Zürich gegen die Politik der jugoslawischen Regierung in der Provinz Kosovo. Zu
diesem Thema führten die albanischsprachigen Organisationen auch in Bern und Genf
grosse Manifestationen durch: Insgesamt verzeichneten wir im Berichtsjahr 22
Demonstrationen mit mehr als 1'000 Beteiligten (1988: 18): acht davon fanden in Zürich
statt, sechs in Bern, vier in Basel, drei in Genf und eine in Luzern. Dominierendes
Thema bei diesen Grossdemonstrationen war erneut der Protest gegen Zustände im
Ausland, namentlich in Jugoslawien (acht Mal), je dreimal standen das Wohnen bzw. die
Forderung nach Abrüstung und Frieden im Zentrum.

In dieser Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1. Mai,
welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, nicht erfasst.
Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Genf: 1'000/Staatspersonal, 1'500/Kosovo, 2'000/Wohnen;
Basel: 2'000/Abrüstung, 2'500/Verkehr, Velo, 3'000/Frieden, 3'000/Türkei;
Bern: 1'500/Tibet, 5'000/AKW, 2'000/China, 15'000/Armee, GSoA, 2'000/Kosovo,
2'000/Spitalpersonal;
Luzern: 1'500/Frauen;
Zürich: 2'500/Wohnen, 1'000/Kosovo, 1'000/Kosovo, 1'500/Verkehr, Velo,
5'000/Kosovo, 1'500/Liberalisierung der Drogenpolitik, 2'500/Wohnen, 1'000/gegen
Rassismus. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1989
HANS HIRTER

Die grösste politische Demonstration fand auch dieses Jahr in der Bundesstadt statt:
gut 30'000 Personen demonstrierten gegen die von der PUK aufgedeckten Aktivitäten
der Bundesanwaltschaft. Rund 20'000 Beteiligte zählte eine von den Gewerkschaften
ebenfalls in Bern organisierte Demonstration von Gastarbeitern für ein soziales Europa.
Die drittgrösste Kundgebung fand in Genf statt, wo etwa 10'000 Bauern aus der
Schweiz, Frankreich und Deutschland vor dem GATT-Gebäude gegen die Verhandlungen
im Rahmen der Uruguay-Runde protestierten; bereits eine Woche zuvor waren in Bern
7'000 Landwirte zum selben Thema auf die Strasse gegangen. Sehr aktiv waren

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.1990
HANS HIRTER
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wiederum die Albaner aus dem jugoslawischen Kosovo: bei ihren grössten
Demonstrationen vermochten sie in Genf, Bern und Zürich jeweils mehr als 8'000
Personen zu mobilisieren. Bei den insgesamt 26 von uns verzeichneten
Demonstrationen mit mehr als 1'000 Beteiligten (1989: 22) dominierten auch im
Berichtsjahr die Proteste gegen Zustände im Ausland. Achtmal ging es um Kosovo,
einmal um die Türkei. Eher ungewöhnlich war, dass rund 6000 Katholiken in Chur auf
die Strasse gingen, um ihren Protest gegen Bischof Haas auszudrücken. In geografischer
Hinsicht konzentrierten sich die Grossdemonstrationen auf die Städte Genf (8), Bern (6)
und Zürich (4).

In folgender Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1. Mai,
welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, und die
traditionellen Ostermärsche der Pazifisten im schweizerisch/deutschen Grenzgebiet
nicht erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden, unterteilt nach
Ort, Datum (Zeitung), Anzahl Teilnehmende und Thema:

Genf:  5.2. (1'500 / Kosovo), 5.3. (5'000 / Kosovo), 26.3. (1'000 / gegen Rassismus), 18.5.
(1'500 / gegen Antisemitismus), 21.5. (9'000 / Kosovo), 28.5. (2'000 / Kosovo), 11.10.
(5'000 / Staatsangestellte für Teuerungsausgleich), 14.11. (10'000 / Bauern);
Bern: 2.4. (8'000 / Kosovo), 5.3. (30'000 / Fichen), 30.4. (3'000 / AKW), (3'000 /
Kosovo), 17.9. (20'000 / GBH, ausländische Gewerkschafter), 10.11. (7000 /Bauern);
Zürich: 12.3. (2'000 / Kosovo), 31.7. (1'500 / Asylpolitik), 3.9. (8'000 / Kosovo), 10.12.
(1'000 / Wohnen);
Lausanne: 9.4. (2'000 / Wohnen), 10.9. (8'000 / Türkei);
Chur: 18.6. (6'000 / Bischof Haas);
Gossau/SG: 25.6. (3'000 / gegen Waffenplatz);
St. Gallen: 19.3. (1'500 / gegen Waffenplatz), 21.5. (1'000 / für Waffenplatz);
Kreuzlingen/TG: 2.4. (1'500 / Türken, für Abschaffung der Visumspflicht);
Thierrens/VD: 12.3. (1'000 / gegen PTT-Antenne). 3

Die grösste politische Demonstration fand 1991 am Frauenstreiktag vom 14. Juni statt.
Mehrere zehntausend Frauen gingen an diesem Tag in vielen Orten der Schweiz auf die
Strasse; am besten besucht war die Kundgebung in Zürich mit rund 10'000
Demonstrantinnen. Die grösste Kundgebung an einem Ort war allerdings die nationale
Demonstration gegen den Golfkrieg vom 26. Januar in Bern mit 15'000 Teilnehmenden.
Der Golfkrieg war denn auch dominierendes Thema bei den insgesamt 29 (inkl. sechs
Kundgebungen zum Frauenstreik, 1990: 26) von uns verzeichneten Demonstrationen mit
1'000 und mehr Beteiligten: zehn Grosskundgebungen – davon eine aus Protest gegen
die Bombardierung Israels durch den Irak – fanden aus diesem Anlass statt.
Zweithäufigstes Thema war der Bürgerkrieg in Jugoslawien: viermal waren es Kroaten, je
einmal Albaner aus Kosovo bzw. Serben, welche für ihre Sache Grosskundgebungen
durchführten. Zweimal in Bern und je einmal in Zürich und Freiburg versammelten sich
mehr als tausend Staatsangestellte, um gegen Verschlechterungen der
Arbeitsbedingungen, insbesondere die Nichtgewährung des vollen Teuerungsausgleichs
zu protestieren. Rund zwei Drittel dieser grossen Kundgebungen wurden in den Städten
Bern und Zürich durchgeführt (je neun).

In dieser Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1. Mai,
welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, und die
traditionellen Ostermärsche der Pazifisten im schweizerisch/deutschen Grenzgebiet
nicht erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden, unterteilt nach
Ort, Datum (Zeitung), Anzahl Teilnehmende und Thema:

Bern: 15.1. (3'000 / Golfkrieg), 16.1. (2'500 / Golf), 28.1. (15'000 / Golf), 29.4. (1'000 /
Kurden im Irak), 27.5. (2'000 / Kroaten), 30.9. (1'500 / Serben), 12.9. (1'000 /
Staatsangestellte), 1.11. (6'000 / Staatsangestellte);
Zürich: 18.1. (1'000/ Golf), 21.1. (2'000 / Golf), 28.1. (2'000 / Kroaten), 4.2. (1'500 / Golf,
Israel), 1.7. (2'500 / Kroaten und Slowenen), 9.12. (1'000/ Kroaten), 12.12. (1'500 /
Staatsangestellte), 23.12. (1'500 / gegen Rassismus);
Genf: 14.1. (6'000 / Golf), 21.1. (5'000 / Golf), 7.10. (2'000 / Kosovo-Albaner);
Basel: 18.1. (1'500 / Golf), 21.1. (6'000 / Golf);
Freiburg: 22.11. (2'000 / Staatsangestellte);
Lausanne: 16.1. (1'500 / Golf).

Aktionen zum Frauenstreiktag fanden an unzähligen Orten statt. Eigentliche
Demonstrationen mit mehr als 1'000 Teilnehmerinnen wurden gemeldet aus: Zürich

ANDERES
DATUM: 23.12.1991
HANS HIRTER
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(10'000), Genf (6'000), Aargau (4'000), Basel (3'000), Winterthur (2'000) und Bern
(1'500). 4

Nachdem der bernische Grosse Rat im Vorjahr einen Vorstoss für ein
Vermummungsverbot bei Demonstrationen knapp verworfen hatte, reichte nun ein aus
Politikern der SVP, der FDP, der SD und der EDU gebildetes Komitee eine
entsprechende Volksinitiative ein. Das bernische Stadtparlament lehnte ein Postulat
der FDP für ein Vermummungsverbot ab. Ebenfalls negativ äusserte sich die Zürcher
Kantonsregierung zu einer im Vorjahr eingereichten Volksinitiative der AP. 5

KANTONALE POLITIK
DATUM: 10.12.1992
HANS HIRTER

Die grössten politischen Demonstrationen führten im Berichtsjahr die Landwirte
durch: am 9. Januar protestierten an drei Orten insgesamt 31'000 Bauern (15'000 in
Bern, 10'000 in Weinfelden/TG und 6'000 in Luzern) gegen die GATT-Verhandlungen.
Gut besucht waren auch die am 10. Dezember vor allem von Frauen durchgeführten
Protestaktionen gegen die sexuelle Gewalt im Krieg in Bosnien. Die kriegerischen
Auseinandersetzungen im ehemaligen Jugoslawien waren denn auch das häufigste
Thema bei den insgesamt 40 (1991: 30) von uns verzeichneten Kundgebungen mit 1'000
und mehr Beteiligten: zehn Grosskundgebungen fanden zu diesem Anlass statt (inkl.
eine Demonstration von Griechen gegen die Anerkennung der neuen Republik
Mazedonien und eine von Serben gegen die Berichterstattung in den
deutschsprachigen Medien). Am zweithäufigsten waren Grossdemonstrationen gegen
die Fremdenfeindlichkeit bzw. gegen eine Verschlechterungen der Arbeitsverhältnisse
(je sieben). Letztere fanden vorwiegend in der französischsprachigen Schweiz statt,
während sich die Kundgebungen gegen Fremdenfeindlichkeit und gegen den Krieg in
Bosnien auf die Deutschschweiz konzentrierten. Mehr als die Hälfte der
Grossdemonstrationen wurden in den Städten Zürich und Bern durchgeführt (elf resp.
zehn), wovon in Zürich deren sechs von in der Schweiz ansässigen Ausländern
organisiert wurden. Bei diesen Grossanlässen kam es lediglich an der
Bauerndemonstration in Bern zu Aùsschreitungen und Auseinandersetzungen mit der
Polizei. Viel häufiger waren derartige Vorkommnissen jedoch bei den kleineren
Demonstrationen im Zusammenhang mit der Räumung von besetzten Häusern (v.a. in
Zürich und Genf) und mit Blockierungen des motorisierten Privatverkehrs (v.a. in
Zürich).

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, und die
traditionellen – allerdings nur noch schwach besuchten – Ostermärsche der Pazifisten
im schweizerisch/deutschen Grenzgebiet nicht erfasst. Demonstrationen mit 1000 und
mehr Teilnehmenden, unterteilt nach Ort, Datum (Zeitung), Anzahl Teilnehmende und
Thema:

Basel: 23.10. (5'000 / Gewerkschafter), 11.12. (2'000 / Frauen gegen Krieg in Bosnien);
Bern: 10.1. (15'000 / Bauern gegen Gatt), 24.2. (1'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit),
23.3. (6'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 30.3. (1'500 / für liberale Drogenpolitik),
6.7. (6'000 / ausländische Bauarbeiter; Pensionskassen im EWR), 21.9. (2'000 / AKW
Mühleberg), 27.9. (3'000 / Krieg in Bosnien), 27.11. (1'000 / Krieg in Bosnien), 11.12.
(5'000 / Frauen gegen Krieg in Bosnien), 21.12. (6'000 / Jugend für europäische
Integration);
Erstfeld/UR: 30.11. (2'000 / Eisenbahner);
Genf: 3.2. (2'000 / Kosovo-Albaner); 20.2. (3'000 / Staatsangestellte), 12.3. (5'000 /
Staatsangestellte), 23.10. (1'500 / Mittelschüler), 6.11. (2'000 / Bauunternehmer), 9.12.
(8'000 / Gewerkschafter), 18.12. (1'000 / Staatsangestellte);
La Chaux-de-Fonds: 27.4. (1'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 19.12. (1'500 / für
europäische Integration);
Lausanne: 18.1. (3'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 9.10. (1'000 / Staatsangestellte);
Luzern: 10.1. (6'000 / Bauern gegen Gatt), LNN, 11.12. (1'500 / Frauen gegen Krieg in
Bosnien);
Schaffhausen: 28.12. (3'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit);
St. Gallen: 23.3. (1'200 / gegen Fremdenfeindlichkeit);
Weinfelden/TG: 10.1. (10'000 / Bauern gegen Gatt);
Zürich: 23.3. (1'500 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 10.2. (2'000 / Serben gegen
Medien), 2.3. (1'500 / Schliessung Kanzlei-Zentrum), 23.3. (1'000 / Schliessung Kanzlei-
Zentrum), 30.3. (2'000 / Kurden gegen Türkei), 11.5. (1'000 / Griechen gegen
Mazedonien), 25.5. (2'000 / Kroaten und Bosnier), 12.10. (1'000 / Kurden gegen Türkei),

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.12.1992
HANS HIRTER
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23.10 (3'000 / Gewerkschafter), 26.10. (1'000 / Kurden gegen Türkei), 11.12. (5'000 /
Frauen gegen Krieg in Bosnien).

Nachtrag zu 1991: Zürich: NZZ, 3.1.92 (3'000 / Schliessung Kanzlei-Zentrum). 6

Am häufigsten kam es im Berichtsjahr wie üblich in Zürich zu Demonstrationen. In der
Regel handelte es sich aber um kleinere Kundgebungen, an denen jeweils bloss einige
hundert Personen teilnahmen. Die weitaus höchste Zahl von Grossdemonstrationen
mit 1'000 und mehr Beteiligten fanden in der Bundesstadt Bern statt. Wir registrierten
im Berichtsjahr insgesamt 28 derartige Kundgebungen (1992: 40) : 12 davon in Bern,
sieben in Zürich und vier in Genf. Die beiden grössten Anlässe wurden im Vorfeld der
Volksabstimmung über den Kauf des Kampfflugzeugs F/A-18 durchgeführt. Sowohl die
Befürworter als auch die Gegner mobilisierten je ca. 25'000 Demonstranten für ihre
Sache. Je 15'000 erschienen ebenfalls in Bern zu Kundgebungen der Gewerkschaften
gegen die Arbeitslosigkeit resp. der Kosovo-Albaner gegen die Politik der serbischen
Regierung. Proteste gegen sich verschlechternde Arbeitsverhältnisse, die Zustände im
ehemaligen Jugoslawien sowie die Forderung für einen unabhängigen Kurdenstaat (alle
je fünfmal) waren die häufigsten Themen bei den Grossdemonstrationen. Etwas weniger
als die Hälfte aller grossen Manifestationen wurden von Ausländern durchgeführt.

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, nicht
erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Bern: 1'500/Tamilen, 8'000/Gewerkschaften gegen Arbeitslosigkeit, 10'000/Frauen für
Christiane Brunner, 1'500/Mazedonier, 1'000/Kurden, 15'000/Gewerkschaften gegen
Arbeitslosigkeit, 25'000/gegen F/A-18, 25'000/für F/A-18, 15'000/Kosovo-Albaner,
1'500/Kurden, 5'000/Kurden, 6'000/gegen Schneekanonen-Verbot;
Zürich: 1'000/Kurden, 8'000/Frauen für Brunner, 2'000/Serben gegen
Berichterstattung in den Medien, 1'500/Studierende, 2'000/für Wohlgroth,
2'700/Gewerkschafter gegen Sozialabbau, 1'500/für Wohlgroth;
Genf: 4'000/Bosnier, 1'500/Bosnier, 1'500/Gewerkschafter gegen bürgerliche
National- und Ständeräte, 4'000/Bauern gegen GATT;
Basel: 2'000/Frauen für Brunner, 1'500/Kurden, 1'500/Alevitische Türken,
1'000/Studierende gegen Sparmassnahmen, 1'500/Gewerkschafter;
Aesch/BL: 3'500/gegen Anschlag auf Asylbewerberheim;
Luzern: 2'000/EWR-Gegner. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

Die Hälfte der Grossdemonstrationen mit 1'000 und mehr Beteiligten fanden auch
dieses Jahr am beliebtesten Ort für nationale Kundgebungen, dem Bundesplatz in Bern
statt. Insgesamt kam es zu 26 grossen Kundgebungen (1993: 28): 13 davon in Bern, vier in
Zürich und drei in Genf. Die beiden grössten Anlässe vermochten je 15'000 Personen zu
mobilisieren; das eine Mal beim Protest von Kosovo-Albanern gegen die serbische
Politik in ihrer Heimat, das andere Mal anlässlich einer Demonstration der
Gewerkschaften der Bauarbeiter für ihre Forderungen bei den bevorstehenden
Tarifvertragsverhandlungen. Proteste gegen sich verschlechternde Arbeitsverhältnisse
(sechsmal), die Zustände im ehemaligen Jugoslawien sowie die Forderung nach einem
unabhängigen Kurdenstaat (je dreimal) waren die häufigsten Themen bei den
Grossdemonstrationen; viermal standen grössere Manifestationen im Zusammenhang
mit eidgenössischen und zweimal (in Zürich) mit städtischen Volksabstimmungen.

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, nicht
erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Bern: 2'000/Studierende, 1'100/Kurden, 15'000/Kosovo-Albaner, 1'000/gegen
Zwangsmassnahmen im Ausländerrecht, 1'000/European Kings Club,
15'000/Bauarbeiter, 7'000/gegen Erhöhung des AHV-Alters für Frauen, 1'000/Kurden,
8'000/Christen für Jesus, 6'000/für Antirassismus-Gesetz, 3'000/für Organspende,
2'000/gegen Zwangsmassnahmen im Ausländerrecht, 5'000/Neuenburger für
Autobahnbau;
Zürich: 1'500/Bosnier, 1'000/Schwule und Lesben, 1'500/städtische Angestellte,
1'000/städtische Angestellte;
Genf: 4'000/AKW Creys-Malville, 2'000/Bosnier, 1'000/CERN-Angestellte;
Bodio/TI: 3'000/Gewerkschafter;
Lausanne: 2'000/Lehrer;

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1994
HANS HIRTER
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Aarau: 1'500/Frauen;
Basel: 1'500/Kurden;
Altdorf/UR: 1'500/pro Alpeninitiative;
Solothurn: 1'000/für Regionalspitäler. 8

Gleich wie in Deutschland kam es auch in der Schweiz zu mehreren Anschlägen gegen
türkische Lokale und Geschäfte; die Täterschaft wurde in kurdischen Kreisen
vermutet. Der Nationalrat lehnte eine Motion Moser (fp, AG) (Mo. 94.3397) für ein
Verbot der militanten kurdischen Organisation PKK sowie der Tamil Tigers ab, welche
beide im Verdacht stehen, mit Gewaltandrohungen bei ihren Landsleuten Geld
einzutreiben. Auch der Protest gegen die Atomversuche Frankreichs im Pazifik
bediente sich nicht allein friedlicher Mittel: bei Bern kam es zu zwei Anschlägen gegen
französische TGV-Zugkompositionen. Landwirte führten aus Protest gegen die
sinkenden Schweinefleischpreise zusätzlich zu Demonstrationen auch direkte Aktionen
durch. An mehreren Orten blockierten sie mit Fahrzeugen die Auslieferung der
Metzgereien und Verteilerzentren von Migros und Coop. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.12.1995
HANS HIRTER

Am meisten Grosskundgebungen (1'000 und mehr Teilnehmende) fanden für einmal in
Genf statt (sieben); je sechs waren es in Bern und Zürich. Insgesamt kam es zu 25
Grossdemonstrationen (1994: 26). Wie immer in den letzten Jahren standen
mehrheitlich nicht die Verhältnisse in der Schweiz, sondern die Politik anderer Staaten
betreffende Fragen im Vordergrund (14). Bei elf dieser Manifestationen protestierten in
der Schweiz wohnende Ausländer (Albaner aus dem serbischen Kosovo, Kurden und
Alewiten aus der Türkei, Tamilen aus Sri Lanka sowie Tibeter) gegen die Verhältnisse in
ihren Heimatländern. Drei grosse und eine Vielzahl von kleineren lokalen
Demonstrationen hatten die französischen Atomversuche im Pazifik zum Thema;
auffallend war, dass sich dabei sehr viele Jugendliche engagierten. Bei den elf
Grossdemonstrationen zu schweizerischen Themen standen die Proteste des
Verwaltungspersonals gegen kantonale Sparmassnahmen (v.a. in der Waadt) sowie die
Wünschbarkeit der Integration der Schweiz in die EU im Vordergrund. Die beiden
grössten Kundgebungen fanden in Bern statt und mobilisierten je rund 12'000 Personen
(Kosovo-Albaner resp. Gegner der französischen Atomversuche).

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, nicht
erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Genf: 2'000/Kurden, 4'000/Tamilen, 4'000/gegen franz. Atomversuche,
7'000/Kosovo-Albaner, 1'000/Gewerkschafter, 1'500/im Vorfeld eines Militär-Defilees,
2'000/gegen Verhaftungen anlässlich Militär-Defilee;
Bern: 2'500/Bosnier, 1'000/Exil-Tibeter, 12'000/Kosovo-Albaner, 6'000/gegen franz.
Atomversuche, 12'000/gegen franz. Atomversuche, 4'000/Tamilen;
Zürich: 2'000/Alewiten aus der Türkei, 1'500/Kosovo-Albaner, 1'000/Schwule und
Lesben, 3'000/gegen den Krieg in Bosnien, je 10'000/contra EU-Beitritt resp. für eine
offene Schweiz);
Lausanne: 10'000/kantonale Angestellte gegen Sparmassnahmen, 10'000/kantonale
Angestellte gegen Sparmassnahmen;
Amriswil (TG): 3'000/Landwirte;
Biel: 3'000/pro EU-Beitritt;
Basel: 1'000/Alewiten aus der Türkei;
Luzern: 1'000/kantonale Angestellte gegen Sparmassnahmen. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1995
HANS HIRTER

Wie bereits im Vorjahr beschränkte sich der Protest gegen die Zustände in der Türkei
nicht auf friedliche Kundgebungen. Mit Brandanschlägen auf türkische Geschäfte sowie
der Besetzung des türkischen Konsulats in Basel resp. der Parteibüros der
schweizerischen SP in Bern und Zürich protestierten Türken gegen die Missachtung der
Menschenrechte in ihrem Heimatland. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.07.1996
HANS HIRTER
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Von den Grosskundgebungen waren nur die beiden Bauerndemonstrationen von
Gewaltakten begleitet: 2'500 Landwirte aus der Westschweiz hatten im September
gegen die im Zusammenhang mit der Bekämpfung der Rinderseuche BSE angekündigten
Massenschlachtungen protestiert, indem sie mit 1'200 Traktoren die Autobahn A12
westlich von Freiburg für mehrere Stunden blockierten. Zu schweren Ausschreitungen
kam es wenig später in Bern, als eine von rund 15'000 Personen besuchte nationale
Kundgebung des Bauernverbandes von der Polizei mit Tränengas und
Gummigeschossen aufgelöst wurde, nachdem einige Hundert Manifestanten versucht
hatten, die Absperrung um das Bundeshaus gewaltsam zu durchbrechen. Zu
gewalttätigen Auseinandersetzungen zwischen zumeist sehr jungen Demonstranten
und der Polizei kam es auch mehrfach in Zürich. Dabei gerieten an der sogenannten
Nachdemonstration zur 1. Mai-Veranstaltung der Gewerkschaften und der SP auch
friedliche Kundgebungsteilnehmer zwischen die Fronten. Als Sprecherin der einige
Hundert zählenden, und sich als Antirassisten und Antifaschisten bezeichnenden
Manifestanten trat mehrmals eine Organisation «Revolutionärer Aufbau Zürich» in
Erscheinung. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.10.1996
HANS HIRTER

Insgesamt kam es im Berichtsjahr zu 24 Grosskundgebungen mit 1'000 und mehr
Beteiligten (1995: 25). Davon fanden je fünf in Bern resp. Zürich statt, vier in Genf und
drei in Lausanne. Deutlich abgenommen haben die von Ausländern durchgeführten
grossen Manifestationen gegen die Zustände in ihren Heimatländern (vier), welche im
Vorjahr noch mehr als die Hälfte aller Grosskundgebungen ausgemacht hatten. Am
aktivsten waren 1996 die Angestellten des Bundes und der Kantone, welche zwölfmal an
grossen Protestveranstaltungen ihre Unzufriedenheit zeigten. Der Höhepunkt dieser
Mobilisierungswelle fand am 26. Oktober in Bern statt, wo rund 35'000 Angestellte des
öffentlichen Dienstes aus der ganzen Schweiz gegen Spar- und Abbaumassnahmen
demonstrierten. Es handelte sich dabei um die grösste Kundgebung seit 1982
(Friedensdemonstration in Bern mit rund 50'000 Beteiligten). Auch bei den beiden
nächstgrössten Manifestationen des Berichtsjahres standen Sparmassnahmen und
Angst um den Arbeitsplatz im Vordergrund: an einer Bauerndemonstration in Bern
nahmen 15'000 Personen teil, und an einem Protestmarsch gegen die Schliessung der
Brauerei Cardinal in Freiburg zählte man 10'000 Unzufriedene.

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, nicht
erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Bern: 8'000/Kosovo-Albaner, 8'000/Tamilen gegen Ausschaffung, 7'000/SBB-
Angestellte gegen Lohnabbau, 15'000/Bauern, 35'000/Angestellte des öffentlichen
Dienstes;
Zürich: 1'000/Tamilen, 2'000/gegen Polizeieinsatz bei 1. Mai-Demo,
2'000/Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen, 7'000/Studierende und Mittelschüler
gegen Sparmassnahmen, 1'500/Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen;
Genf: 8'000/Tamilen, 7'000 und 5'000/Staatspersonal gegen Sparmassnahmen,
1'500/Rentner gegen Rentenkürzung;
Lausanne: 2'000, 2'000 und 3'000/Angestellte des öffentlichen Dienstes gegen
Sparmassnahmen;
Freiburg: 10'000/gegen Schliessung der Brauerei Cardinal;
Basel: 3'000/Gewerkschafter Chemie;
Matran (FR): 2'500/Landwirte;
Schaffhausen: 1'500/gegen Gewalt an Kindern;
Lugano: 1'500/für autonomes Jugendzentrum;
Rheinfelden (AG): 1'500/gegen Schliessung der Brauerei Cardinal in Freiburg;
Solothurn: 1'500/Lehrer gegen Sparmassnahmen. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1996
HANS HIRTER

Die Zahl der Grossdemonstrationen mit 1'000 und mehr Beteiligten nahm 1997 auf 21
ab (1996: 24). Nicht nur in bezug auf die Anzahl, sondern auch hinsichtlich der
Beteiligtenzahl blieben die Kundgebungen im Berichtsjahr eher bescheiden. Die grösste
mobilisierte rund 12'000 Personen (Kosovo-Albaner in Bern). Am meisten
Grossdemonstrationen fanden in Genf (sieben) und in Bern (fünf) statt. In Zürich waren
wie üblich viele kleine Manifestationen mit zum Teil heftigen Ausschreitungen zwischen
Demonstranten und Gegenmanifestanten aus der rechts- bzw. linksradikalen Szene zu
verzeichnen. Grosskundgebungen, die zudem relativ schwach besucht waren, wurden
hingegen in Zürich nur zweimal durchgeführt. Eher aussergewöhnlich waren zwei,
gemessen an der Bevölkerungszahl sehr gut besuchte Protestveranstaltungen in

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1997
HANS HIRTER
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Kleinstädten des Kantons St. Gallen (Rorschach und Wil). Sie richteten sich gegen die
Absicht der Kantonsregierung, die lokalen Spitäler zu schliessen. Wie im Vorjahr kam es
auch 1997 lediglich zu vier grossen Kundgebungen von Ausländerorganisationen, welche
auf die Unterdrückung in ihren Heimatländern aufmerksam machten (zweimal Tamilen,
je einmal Kosovo-Albaner und Tibeter). Am aktivsten waren wie bereits 1996 die
Angestellten des öffentlichen Sektors. Dabei konzentrierte sich ihr Protest gegen
staatliche Sparmassnahmen auf die Kantone Genf und Waadt, wo fünf von insgesamt
sechs dieser Manifestationen stattfanden. Mit vier weiteren, von anderen
Personenkreisen getragenen Kundgebungen, richteten sich damit fast die Hälfte aller
Grossdemonstrationen des Jahres 1997 gegen staatliche Sparmassnahmen.

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, nicht
erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Genf: 2'000/Tibeter, 5'500/Tamilen, 3'000/Tamilen, 1'000/Lesben und Homosexuelle
für expliziten Diskriminierungsschutz in der BV), 1'000/Staatsangestellte gegen
Sparmassnahmen, 1'000/Studierende gegen Sparmassnahmen, 1'800/Rentner gegen
städtische Sparmassnahmen;
Bern: 10'000/Bauarbeiter für Arbeitsplätze, 2'500/gegen Antisemitismus,
6'000/Lesben und Homosexuelle für expliziten Diskriminierungsschutz in der BV,
12'000/Kosovo-Albaner, 1'000/Staatsangestellte gegen kantonale Sparmassnahmen;
Lausanne: 2'000/Staatsangestellte gegen kantonale Sparmassnahmen,
10'000/Staatsangestellte und Studierende gegen kantonale Sparmassnahmen,
4'000/Staatsangestellte gegen kantonale Sparmassnahmen;
Zürich: 1'500/Bauarbeiter für neuen GAV, 2'000/Studierende gegen neues Unigesetz;
Rorschach (SG): 4'000/gegen Spitalschliessung;
Wil (SG): 2'000/gegen Spitalschliessung;
Freiburg: 1'500/gegen Schliessung der Brauerei Cardinal;
Aarau: 1'200/Mittelschüler gegen kantonale Sparmassnahmen. 14

Die Zahl der Grossdemonstrationen mit 1'000 und mehr Beteiligten nahm gegenüber
dem Vorjahr von 21 auf 32 zu. Verantwortlich dafür war die grössere Zahl von
Kundgebungen, bei denen in der Schweiz lebende Ausländer gegen die Unterdrückung
in ihren Herkunftsstaaten protestierten. Insgesamt wurden davon zwölf (1997: vier)
durchgeführt: neun von Kosovo-Albanern, zwei von Kurden aus der Türkei und eine von
Tamilen. Zweithäufigstes Demonstrationsthema waren die Proteste von kantonalen
Angestellten gegen eine Verschlechterung ihrer Anstellungsbedingungen im
Zusammenhang mit Sparmassnahmen. Von den insgesamt sieben derartigen
Kundgebungen, welche zum Teil auch von Streiks begleitet waren, fanden fünf in der
französischsprachigen Schweiz statt. Dreimal gingen Schüler und Studierende in grosser
Zahl auf die Strasse, um gegen Sparmassnahmen im Bildungsbereich zu manifestieren.
Eher ungewöhnlich waren die beiden Grosskundgebungen von Personen aus der
Wissenschaft, welche für eine Ablehnung der Genschutzinitiative warben. Die grösste
Anzahl von Demonstrationen mit 1'000 und mehr Beteiligten wurden in Bern und Genf
durchgeführt (je acht); in Lausanne waren es vier und in Zürich drei. Die Albaner aus
dem Kosovo waren verantwortlich für die beiden grössten Demonstrationen mit 20'000
resp. 15'000 Teilnehmenden; beide fanden in Bern statt. Die beiden nächstgrössten (je
12'000) wurden vom Staatspersonal des Kantons Waadt in Lausanne organisiert.

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, nicht
erfasst. Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Bern: Strassentransportgewerbe gegen LSVA (7'000), Kosovo-Albaner (20'000),
Behinderte für Verfassungsartikel (8'000), Kosovo-Albaner (15'000), Kosovo-Albaner
(3'000), Kosovo-Albaner (2'000), Kurden (1'500), Kosovo-Albaner (2'000);
Genf: Kosovo-Albaner (3'000), Kosovo-Albaner (5'500), Wissenschafter gegen Gen-
Initiative (1'500), gegen WTO (4'000), gegen WTO (1'000), Tamilen (4'000),
Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen (2'500), Staatsangestellte gegen
Sparmassnahmen (1'500);
Lausanne: Kurden (3'000), Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen (12'000),
Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen (12'000), Staatsangestellte gegen
Sparmassnahmen (1'200);
Zürich: Kosovo-Albaner (8'000), Gewerkschafter SMUV für Arbeitszeitverkürzung
(2'000), Wissenschafter gegen Gen-Initiative (2'500);
Basel: Angestellte aus Mannheim/DE gegen Stellenabbau bei Roche (1'000), Kosovo-
Albaner (3'000);

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1998
HANS HIRTER
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Sion: Schüler gegen neues Schulgesetz (3'000), Bauern gegen WTO (2'500);
Aarau: Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen (5'000);
Bellinzona: Staatsangestellte gegen Sparmassnahmen (1'000);
Biel: Gewerkschafter SMUV für GAV (3'500);
Neuenburg: Studierende (2'500);
Solothurn: Mittelschüler gegen Einführung von Schulgeldern (1'400). 15

Die Zahl der Grossdemonstrationen mit 1'000 und mehr Beteiligten war mit 31 im
Vergleich zum Vorjahr (32) stabil. Gut die Hälfte davon wurden von in der Schweiz
lebenden Ausländern durchgeführt und hatten die Zustände in ihren Herkunftsländern
im Visier (9 von Kurden, 5 von Kosovo-Albanern, 2 von Tamilen und 1 von Serben). Zehn
Grossdemonstrationen – darunter die beiden grössten mit 18'000 resp. 15'000
Teilnehmern, beide in Bern durchgeführt – betrafen Arbeitsverhältnisse; die Hälfte
davon wurde von Staatsangestellten organisiert. Zur grössten Zahl von
Grossdemonstrationen kam es auch 1999 in der Bundesstadt Bern (9); in Genf waren es
8, in Zürich 7, in Basel, Lausanne und Neuenburg je 2 und in Liestal (BL) eine.

Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Bern: Kurden (1'000), Kosovo-Albaner (5'000), Kurden (3'000), Kurden (2'000),
Staatsangestellte (15'000), Homosexuelle (6'000), Gewekschafter (18'000), Kurden
(3'000), Tamilen (10'000); 
Genf: Kosovo-Albaner (2'000), Kosovo-Albaner (2'000), Kurden (3'500/Kurden),
Schweizer und Kosovaren für liberale Flüchtlingspolitik (2'500), Tamilen (6'000),
Bauarbeiter (1'500), gegen WTO (3'000), Bauarbeiter (2'000);
Zürich: Kurden (5'000), Serben gegen NATO (4'000), Kurden (1'000), Kosovo-Albaner
(1'200), Homosexuelle (4'000), gegen ADtranz-Schliessung (3'000), Pflegepersonal
(3'000);
Basel: Kurden (3'000), Kurden (1'500);
Lausanne: Christen (2'500), Staatspersonal (6'000);
Neuenburg: Staatsangestellte gegen Leistungslohn (1'500); Staatsangestellte gegen
Leistungslohn (1'500);
Liestal (BL): gegen ADtranz-Schliessung (1'500). 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Die Zahl der Grossdemonstrationen mit 1000 und mehr Beteiligten belief sich auf 16
und hat sich im Vergleich zum Vorjahr halbiert (1999: 31). Verantwortlich dafür war der
massive Rückgang der Anlässe, an welchen Tausende in der Schweiz lebende Ausländer
gegen die Verhältnisse in ihren Herkunftsländern protestiert hatten. Ihre Zahl ging von
17 auf eine einzige, von Tamilen durchgeführte Kundgebung zurück. Die Zahl der
Demonstrationen von Ausländern blieb zwar hoch; da sich daran aber jeweils bloss
höchstens einige hundert Personen beteiligten, sind sie hier nicht registriert. Wie
bereits im Vorjahr hatten die grössten Demonstrationen die Arbeitsverhältnisse zum
Thema. Die mit 20'000 Teilnehmenden am besten besuchte, führten die
Gewerkschaften des SGB zugunsten von allgemeinen Lohnerhöhungen und gegen einen
Stellenabbau bei den Staatsbetrieben durch. Am häufigsten kam es in der Bundesstadt
Bern zu Grossdemonstrationen (5); in Zürich waren es 4, in Genf 2, in Biel, Lausanne,
Liestal und St. Gallen je eine. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2000
HANS HIRTER

Zu ernsthaften Ausschreitungen im Umfeld von politischen Manifestationen kam es
insbesondere anlässlich einer SVP-Demonstration am 6. Oktober, also kurz vor den
eidgenössischen Wahlen in Bern. Die SVP beabsichtigte, mit Bundesrat Blocher an der
Spitze, einen Demonstrationszug durch die Berner Altstadt auf den Bundesplatz
durchzuführen. Eine Gegenkundgebung ebenfalls in der Altstadt wurde von lokalen
grünen Parteien, Jungparteien und Gewerkschaften unterstützt, von den
Gemeindebehörden aber nicht bewilligt. Während sich gut 5000 SVP-Demonstranten
vor dem unteren Ende der Altstadt zum Abmarsch bereit machten, versammelten sich
rund 2000 Gegendemonstranten auf dem Münsterplatz nahe an der Marschroute.
Einige Hundert Gegendemonstranten blieben allerdings nicht dort, sondern errichteten
Strassenblockaden am Eingang zur unteren Altstadt, zerstörten Material für die SVP-
Kundgebung auf dem Bundesplatz, attackierten dort auch Personen und lieferten sich
in den engen Altstadtgassen Scharmützel mit der Polizei. Die Polizei räumte unter
Einsatz von Tränengas und Gummischrot die Strassenblockaden und nahm 42
Gegenmanifestanten fest. Die SVP, in deren Demonstrationszug sich auch ca. hundert
Rechtsextremisten und bekannte Neonazis eingereiht hatten, brach in der Folge ihre

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.10.2007
HANS HIRTER
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Demonstration ab. Bereits drei Wochen zuvor war es bei einem Auftritt von Bundesrat
Blocher in Lausanne zu Protestaktionen mit heftigen Auseinandersetzungen zwischen
der Polizei und Demonstranten gekommen. 18

Im Jahr 2009 fanden 23 Grossdemonstrationen mit 1000 und mehr Beteiligten statt,
die grösste mit rund 25'000 Personen führten die Gewerkschaften am 19. September in
Bern durch. Je sieben Grossdemonstrationen fanden in Bern und Genf statt, je zwei in
Luzern und Zürich sowie je eine in Aarau, Freiburg, Lausanne, St. Gallen und Sempach
(LU). Mehr als ein Drittel dieser Kundgebungen (9) hatten aussenpolitische Fragen zum
Thema; besonders häufig demonstrierten in der Schweiz ansässige Tamilen gegen den
Bürgerkrieg in ihrer Heimat Sri Lanka. Sie führten neben einer Reihe von kleineren
Manifestationen auch fünf Grossdemonstrationen mit bis zu 14'000 Teilnehmenden
durch. Sehr aktiv waren im Berichtsjahr auch die Ärzte, welche an einem nationalen
Aktionstag am 1. April in Aarau, Bern, Luzern, St. Gallen und Zürich je gut 1000 Personen
auf die Strasse brachten. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2009
HANS HIRTER

Nachdem im Wahljahr 2007 die SVP-Kundgebung auf dem Bundesplatz zu massiven
Ausschreitungen geführt hatte, wollte die Stadt Bern Kundgebungsumzüge vor
nationalen Wahlen generell verbieten. Das Berner Verwaltungsgericht erklärte diese
Bestimmung jedoch als verfassungswidrig und unverhältnismässig. Die Stadtberner
Stimmbevölkerung lehnte zudem im Juni 2010 eine Initiative knapp ab, welche die
Einschränkung des Demonstrationsrechts vorsah, indem der Polizei das Recht auf
schnelles Auflösen von Kundgebungen eingeräumt worden wäre. Die gleiche Idee wurde
kurz darauf im Nationalrat als Motion eingereicht (Motion Hochreutener, cvp, BE). 20

MOTION
DATUM: 15.06.2010
MARC BÜHLMANN

Im Jahr 2010 fanden 14 Grossdemonstrationen mit 1000 und mehr Beteiligten statt. An
zwei Kundgebungen nahmen mehr als 5000 Personen teil. Im März demonstrierten rund
6000 Personen auf dem Bundesplatz für die Gleichstellung der Geschlechter und im
April unterstützten rund 5000 Personen die Solidaritätskundgebung für Tibet in Zürich.
In Bern fanden acht Grossdemonstrationen statt, in Genf und Zürich je zwei, in Freiburg
und in Gösgen je eine. Im Gegensatz zum Vorjahr, als bei 25 Grossdemonstrationen
mehrheitlich aussenpolitische Fragen bewegt hatten, standen 2010 vermehrt
spezifische Interessen einzelner Gruppen im Vordergrund: neben Gleichstellungsfragen
waren etwa Proteste von Wirten gegen die Mehrwertsteuer, von Lehrern für bessere
Arbeitsbedingungen, von Postangestellten gegen Poststellenabbau und Rationalisierung,
von Jugendlichen für Genfer Konzertlokale oder von Velofahrern gegen den
Autoverkehr Gründe für die Protestaktionen. Darüber hinaus bewegten
Solidaritätskundgebungen für verfolgte Christen und für Ausländer, darunter die
Protestdemonstration gegen die Annahme der Ausschaffungsinitiative. In Gösgen
demonstrierten rund 4000 Personen gegen das AKW und in Bern nahmen etwa 1000
Linksautonome am antifaschistischen Abendspaziergang teil. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2010
MARC BÜHLMANN

Im Hinblick auf die eidgenössischen Wahlen beschloss der Berner Gemeinderat,
aufgrund der negativen Vorfälle im Jahr 2007 während dem ganzen Oktober keine
Bewilligungen für Grossdemonstrationen zu erteilen. Auch wird es künftig nur noch
Platzdemonstrationen und keine Märsche durch die Stadt mehr geben. (Siehe auch
hier.) 22

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.03.2011
NADJA ACKERMANN

Einen andern Weg beschritt der BSC YB. Der Berner Fussballclub übernimmt die
Verantwortung für die SBB-Extrazüge seiner Fans. Dabei sollen YB-Angestellte auch die
Funktion des Schaffners übernehmen. Die SBB begrüsste diesen Entscheid und hofft,
dass weitere Vereine folgen werden, damit die Millionenschäden an den Zügen künftig
ausbleiben. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.08.2011
NADJA ACKERMANN
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Das Bundesamt für Polizei testete in Zusammenarbeit mit dem Schlittschuh Club Bern
ein neues Kontrollsystem für Sportanlässe. Nebst dem Eintrittsticket sollen die Fans
auch einen Personenausweis vorweisen, der dann mit mobilen oder fixen Geräten
eingelesen wird. Die Daten werden mit der Datenbank Hoogan abgeglichen, aber nicht
gespeichert. 24

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.10.2011
NADJA ACKERMANN

Im Jahr 2011 haben acht Grossdemonstrationen mit mehr als 1000 Teilnehmern
stattgefunden. Die grösste, vom Netzwerk „Menschenstrom gegen Atom“ organisierte
Kundgebung fand im Kanton Aargau statt, wo über 20'000 Personen gegen die
Atomenergie demonstrierten. In Bern besetzten Aktivisten während elf Wochen den
Viktoriaplatz und forderten die BKW auf, das Atomkraftwerk Mühleberg abzuschalten.
Nach erfolglosen Verhandlungen liess die Stadt Bern das Camp Ende Juni räumen. Der
Ausstieg aus der Atomenergie war auch das Thema des traditionellen Ostermarsches
und der Schülerdemonstration in Bern im Mai. Am 13.6. haben in Mühleberg mehr als
1000 Menschen für die sofortige Stilllegung des AKW Mühleberg demonstriert. Weitere
Kundgebungen mit mindestens 1000 Beteiligten (ohne 1.-Mai-Demonstrationen) gab es
zur Schliessung der Papierfabrik Biberist (3000 Beteiligte), zu Rechten von
homosexuellen Paaren bei der Adoption (1500 Beteiligte), zum Verschwinden der
Islamophobie (1000 Beteiligte) und zur Albisgüetli-Tagung der SVP (1500 Beteiligte). 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.10.2011
NADJA ACKERMANN

Neben diesen beiden grossen Gruppen von Demonstrationen fanden diverse Proteste
von Minderheiten statt. So forderten in Bern im Oktober etwa 1000 Muslime das
Verschwinden der Islamophobie. Ebenfalls in Bern demonstrierten im Mai 1500
Personen für die gleichen Rechte homosexueller Paare bei der Adoption von Kindern. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.10.2011
NADJA ACKERMANN

Mit einer einstündigen Aktion, bei welcher ein Banner mit der Aufschrift „Free Pussy
Riot“ auf dem Grossmünster entrollt wurde, sorgten die Mitglieder des „Freien Punk
Komitees“ für Aufsehen. Sie wollten damit nicht nur für die Freilassung von Pussy Riot
sondern auch von allen politischen Gefangenen ein Zeichen setzen. Eine ähnliche
Aktion gab es am 1. Oktober in Bern, wo ein Transparent mit derselben Aufschrift am
Münster befestigt wurde. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.10.2012
NADJA ACKERMANN

Am 11. März fand in Mühleberg die dritte Manifestation „Menschenstrom gegen Atom“
statt. Tausend Menschen forderten friedlich die sofortige Abschaltung der AKW
Mühlenberg und Beznau. Ebenfalls im März demonstrierten in der Bundeshauptstadt
4000 Physiotherapeuten für höhere Leistungstarife, welche seit vierzehn Jahren nicht
mehr angepasst worden sind. Für bessere Arbeitsbedingungen demonstrierten auch die
St. Galler Volksschullehrer. Am 12. Dezember forderten 15'000 Lehrerinnen und Lehrer
weniger Arbeitsaufwand für Lehrkräfte. In Bern fand unter dem Namen „Tanz dich frei“
in der Nacht auf den 4. Juni die grösste Jugenddemonstration seit 25 Jahren statt.
Rund 10'000 Jugendliche nahmen am via Facebook organisierten, unbewilligten, aber
tolerierten Anlass teil, um gegen die Trägheit des Berner Nachtlebens zu
demonstrieren. Am 23. Juni fand in Bern ein Protestzug von rund 5000 Personen gegen
die Verschärfung des Asylrechts statt. Der Anlass war eine Antwort auf die vom
Nationalrat gutgeheissene Revision des Asylrechts, nach welcher Asylsuchende nur
noch Not- statt Sozialhilfe beziehen können. Im August haben in Bern gegen 1000
Personen für die Rechte von Nicht-Heterosexuellen demonstriert. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.12.2012
NADJA ACKERMANN

Die Erfahrungen der Strafverfolgungsbehörden nach der Kundgebung „Tanz dich frei“
in Bern warf die Frage auf, ob es spezifische Vorschriften für die zivilrechtliche
Verantwortung von Social-Media-Plattformen braucht. Am 25. Mai kam es im Kontext
der illegalen Demonstration in Bern zu Ausschreitungen und zu beachtlichem
Sachschaden. Da die Kundgebung via Facebook organisiert worden war, war es der
Polizeibehörde nicht möglich, den gewaltbereiten Kern der 13'000 Teilnehmer zu
identifizieren. Eine Anfrage bei Facebook betreffend die Identität von Kontoinhabern
blieb unbeantwortet. Im Anschluss an die Kooperationsverweigerung der Social-Media-
Plattform beauftragte der Bundesrat das EJPD, die Notwendigkeit eingehender
Regelungen abzuklären. 29

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.05.2013
NADJA ACKERMANN
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Am 15. April 2013 haben in Lausanne rund tausend Personen gegen die Spekulation mit
Rohstoffen manifestiert. Am 21. September haben in Bern 15‘000
Gewerkschaftsmitglieder gegen „Lohndumping und Rentenklau“ demonstriert und den
Verkehr im Stadtzentrum vorübergehend lahm gelegt. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.09.2013
NADJA ACKERMANN

Kriminalität

Immer mehr wird auch in der Schweiz die wachsende Kriminalität zu einem Problem.
Eine Untersuchung zeigte zwar, dass relativ zur Bevölkerungszahl die Gesamtzahl der
Delikte seit 1982 nur wenig zugenommen hat. Wesentlich stärker zugenommen (+20
Prozent), haben hingegen die sogenannten Gewaltdelikte (Tötung, Körperverletzung,
Raub etc.). Weit überdurchschnittlich fiel dieser Anstieg in den grossen Städten aus,
was dazu führte, dass, in Relation zur Bevölkerungszahl, die Häufigkeit von
Gewaltdelikten in Zürich sechsmal und in Basel, Genf und Bern drei- bis viermal grösser
ist als im Landesmittel. Im Kanton Zürich ging 1992 die Gesamtzahl der Delikte zwar um
über 10 Prozent zurück, die Zahl der Raubüberfälle und der Delikte gegen Leib und
Leben nahm aber weiter massiv zu. 31

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.11.1992
HANS HIRTER

Im Rahmen der Umsetzung der Nationalen Strategie zum Schutz der Schweiz vor
Cyberrisiken (NCS) auf Stufe der Kantone und der Gemeinden fand im März 2014 in Bern
die zweite Cyber-Landsgemeinde statt. Ziel des durch den Sicherheitsverbund Schweiz
(SVS) organisierten Anlasses war der Austausch über den Umsetzungsstand der Strategie
sowie die Koordination des weiteren Vorgehens. Die nächste Cyber-Landsgemeinde soll
2015 stattfinden. 32

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.03.2014
NADJA ACKERMANN

Polizei

Immer wieder berichtete die Presse im Jahr 2016 von der vermehrten Gewalt gegen
Polizistinnen und Polizisten und der zunehmenden Brutalität der Angriffe. Waren im
Jahr 2000 noch knapp 800 Anzeigen wegen Gewalt und Drohung gegen Behörden und
Beamte eingegangen, verzeichnete die Kriminalstatistik 2015 deren 2800 – mehr als
dreimal so viele wie zu Beginn des Jahrtausends. Der Verband Schweizerischer
Polizeibeamter (VSPB) sowie verschiedene Kantons- und Stadtpolizeien monierten
abnehmenden Respekt und zunehmende Rücksichtslosigkeit gegenüber den Beamten.
Die Situation habe sich in den vergangenen Jahren stark verschlimmert, konstatierte
VSPB-Generalsekretär Max Hofmann gegenüber dem Tages-Anzeiger, und dennoch
stosse man bei der Politik auf «taube Ohren». Zusammen mit dem Tessiner Verein
«Amici delle Forze di Polizia Svizzere» und dem Verband der Tessiner
Kommunalpolizeien lancierte der VSPB deshalb eine Online-Petition mit der Forderung
nach schärferen Strafen bei Gewalt gegen die Polizei. Damit wollte er den Druck auf
die Politik erhöhen, denn durch deren bisherige Untätigkeit – eine Petition des VSPB
aus dem Jahr 2010 sowie mehrere Standesinitiativen (VD: Kt.Iv. 11.312; GE: Kt.Iv. 12.306;
TI: Kt.Iv. 14.301) waren im Parlament noch pendent – fühlten sich die Polizeibeamten
nicht mehr ernst genommen, so Hofmann. Besonders betroffen seien die
Ordnungskräfte in den Städten, wo sie – vor allem in Zürich und Bern – immer wieder
ins Visier der linksextremen Szene gelangten oder im Rahmen von emotionsgeladenen
Sportveranstaltungen mit Hooligans zu tun hätten. Doch auch einzelne, «schlecht
gelaunte Mitmenschen» würden etwa im Rahmen von Personenkontrollen vermehrt
ausfällig oder sogar gewalttätig, schilderte das St. Galler Tagblatt. Die Präsidentin des
VSPB, Johanna Bundi Ryser, bezeichnete die Situation in derselben Zeitung als
«alarmierend». Eine Gesetzesverschärfung allein löse das Problem zwar nicht, aber die
jetzige Strafpraxis sei «inakzeptabel»; Gewalt dürfe für Polizistinnen und Polizisten kein
Berufsrisiko sein. Von einem höheren Strafmass erhoffte sie sich vor allem eine
abschreckende Wirkung.
Politische Unterstützung erhielt das Anliegen schliesslich von den beiden Nationalräten
Bernhard Guhl (bdp, AG) und Marco Romano (cvp, TI) sowie Nationalrätin Sylvia
Flückiger-Bäni (svp, AG). Während die Aargauer SVP-Vertreterin eine entsprechende
Motion einreichte, setzten Romano und Guhl auf parlamentarische Initiativen. Guhl
versprach zudem als Präsident der parlamentarischen Gruppe für Polizei- und
Sicherheitsfragen, die Parlamentsangehörigen für das Thema sensibilisieren zu wollen.
Auch in den Kantonsparlamenten, wo gemäss NZZ «die Klagen der Beamten unmittelbar
vernommen werden», wurde das Thema debattiert. So legte etwa der Kanton Bern eine
weitere Standesinitiative (Kt.Iv. 16.317) für die Verschärfung der Strafen nach. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.12.2016
KARIN FRICK
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17) Bern: So-Blick, 23.1. (1500/gegen Adtranz-Schliessung); Bund, 9.6. (2000/gegen kantonale Sparmassnahmen in der
Bildung); Bund, 10.7. (3000/Homosexuelle für gleiche Rechte); Bund, 7.9. (1200/Angestellte von Kraftwerken gegen AKW-
Verbot); Bund, 6.11. (20 000/Gewerkschafter für Lohnerhöhungen und gegen Abbau des Service public). Zürich: NZZ, 5.5.
(7000/Spitalpersonal); NZZ, 26.6. (2000/Homosexuelle für gleiche Rechte); NZZ, 11.9. (1500/für Haschisch-Legalisierung); TA,
28.9. (5000/Staatspersonal). Genf: NZZ, 4.4. (4000/Tamilen); 24h, 26.6. (5000/Gegen WTO und Globalisierung). Lausanne:
Lib,. 4.2. (7000/Staatsangestellte). Luzern: NZZ, 18.9. (2500/gegen Rechtsradikale). St. Gallen: Blick, 30.8. (1500/gegen
Rechtsradikale). Biel: Bund, 15.11. (1200/Lehrer für mehr Lohn). Liestal: BaZ, 11.9. (1000/gegen Rechtsradikale).
18) Bern: Presse vom 6.10. und 8.10.07; WoZ, 11.10.07 (Rechtsextreme). Lausanne: Lib., 7.9.07; TA, 19.9.07.
19) Kundgebungen mit mindestens 1000 Beteiligten (ohne 1. Mai-Demonstrationen): Bern: Bund, 12.1. (7000/gegen Israels
Intervention in Gaza); NZZ, 19.1. (1000/Solidarität mit Israel); Bund, 23.2. (1000/Tamilen); Bund, 11.3. (1500/Tibeter); Bund,
2.4. (1500/Ärzte); Bund, 12.5. (2000/Tamilen); BZ, 21.9. (25 000/Gewerkschaften gegen Wirtschaftskrise). Genf: NZZ, 19.1.
(1000/gegen Israels Intervention in Gaza); TG, 5.2. (10 000/Tamilen); NZZ, 21.2. (14 000/Tamilen); TG, 17.3. (12 000/Tamilen);
BZ, 18.5. (2000/Gewerkschaften gegen Krise); Bund, 30.11. (3000/gegen WTO); TG, 2.12. (1000/gegen Minarettverbot).
Luzern: TA, 9.3. (1500/Katholiken gegen die „reaktionäre“ Politik des Papstes); NZZ, 2.4. (1000/Ärzte). Zürich: NZZ, 2.4.
(1000/Ärzte); TA, 14.12. (1000/Studierende). Aarau: NZZ, 2.4. (1000/Ärzte). Freiburg: Lib., 22.3. (2500/Gedenkmarsch für ein
ermordetes Mädchen). Lausanne: 24h, 2.12. (3000/gegen Minarettverbot). St. Gallen: NZZ, 2.4. (1000/Ärzte). Sempach (LU):
SoZ, 30.8. und Blick, 31.8. (2000/Milchbauern).
20) NZZ, 19.2.10; WOZ, 10.6.10; TA, 21.6.10.
21) Kundgebungen mit mindestens 1000 Beteiligten (ohne 1. Mai-Demonstrationen): Bern: Bund, 15.3.10 (6000/Frauen für
Gleichstellung); TA, 20.4.10 (2000/Wirte zu MwSt); Bund, 28.6.10 (4000/für mehr Rechte für Ausländer); NZZ-So, 26.9.10
(1000/gegen Verfolgung von Christen); Bund, 25.11.10 (1200/Postangestellte gegen Rationalisierung); Bund, 1.11.10
(2500/gegen Sparmassnahmen bei der IV); BZ, 13.11.10 (4000/Lehrer für bessere Arbeitsbedingungen); BZ 4.10.10
(1000/Antifaschistischer Abendspaziergang, Linksautonome); Freiburg: BZ, 6.9.10 (2000/Gegen Schliessung Brauerei
Cardinal); Genf: Bund, 1.11.10 (1500/Jugendliche für Konzertlokale); BAZ, 24.8.10 (2000 Velofahrer gegen Autoverkehr);
Gösgen (SO): Bund, 25.5.10 (4000/gegen AKW); Zürich: TA, 29.11.10 (1500/ Protest gegen Annahme der
Ausschaffungsinitiative); NZZ 12.4.10 (5000/ Solidaritätskundgebung für Tibet).
22) NZZ, 3.3.11
23) BZ, 27.8.11
24) Bund, 1.11.11
25) BZ, 24.1., 18.4., 9.5. und 31.10.11; NZZ, 14.6.11
26) TA, 31.10.11; BZ, 9.5.11.
27) TA, 21.8.12; BZ, 2.10.12.
28) Kundgebungen mit mindestens 1000 Beteiligten (ohne 1. Mai-Demonstrationen): Bern: NZZ, 12.3.12 (1000/Stilllegung der
AKW Mühleberg und Beznau); NZZ, 20.3.12 (4000/Mehr Lohn für Physiotherapeuten); NZZ, 4.6.12 (10000/Tanz dich frei);
Bund, 25.6.12 (5000/Gegen die Verschärfung der Asylpolitik); TA, 6.8.12 (1000/Für die Rechte von Nicht- Heterosexuellen)
St. Gallen: NZZ, 13.12.12 (1500/Lehrer); Zürich: TA, 21.8.12 (1500/Albisgüetli-Tagung der SVP).
29) NZZ, 27.5., 3.9. und 10.10.13; TA, 27.12.13.
30) NZZ, 16.4. und 23.9.13
31) TA, 20.11.92 und 17.2.93
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32) Medienmitteilung VBS vom 20.3.2014.pdf
33) NZZ, 6.2.16; TA, 2.3.16; CdT, 12.3.16; TG, 24.3.16; LZ, 1.4.16; NZZ, 17.5.16; SoZ, 29.5.16; SGT, 11.6.16; WW, 8.9.16; Blick,
3.10.16; NZZ, 12.11.16; SGT, 21.11.16; LZ, 22.12.16; NZZ, TA, 23.12.16
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